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nat le 13 juin 2016, à l’arme blan-
che, du policier Jean-Baptiste 
 Salvaing et de sa compagne Jessica 
Schneider à leur domicile de 
 Magnanville (78).

À la faveur de leurs investi -
gations, les enquêteurs ont mené 
des perquisitions pour tenter de 
cerner les contours de ce migrant 
algérien sans encore pouvoir, lun-
di en fin d’après-midi, l’impliquer 
dans une quelconque entreprise 
djihadiste. Une chose semble 
 acquise cependant : son équipée 
ultra-violente a pu être inspirée 
par la lourde séquence terroriste 
que subissent les Français. 
 Depuis 2012, le terrorisme isla -
miste a déjà causé 271 morts sur le 
 territoire national. !

CHRISTOPHE CORNEVIN 
�@ccornevin 
ET GUILLAUME POINGT 
�@guillaumepoingt

SÉCURITÉ Une fois encore, la poli-
ce a été prise pour cible au nom de 
Mahomet. Six mois après l’attaque 
terroriste qui a coûté la vie à Sté-
phanie Monfermé, égorgée par un 
islamiste à la sortie du commissa-
riat de Rambouillet, un équipage de 
la sécurité publique a été visé lundi 
au petit matin à Cannes par un Al-
gérien disant à plusieurs reprises 
frapper « au nom du Prophète ». 
Sans l’exceptionnel sang-froid et le 
professionnalisme des agents qui 
ont riposté, neutralisant leur as-
saillant, toute une profession ayant 
déjà payé un lourd tribut dans la 
guerre menée contre le terrorisme 
aurait été frappée au cœur. La tra-
gédie a été évitée de justesse. Vers 
6 h 35, quatre gardiens de la paix 
prennent leur service à bord d’une 
voiture sérigraphiée, stationnée à 
l’arrière du commissariat. Selon le 
secrétaire départemental adjoint 
du syndicat Unité SGP-police, 
Jean-Luc Bragato, cet équipage est 
composé « d’une chef de bord expé-
rimentée d’une quarantaine d’an-
nées et de trois jeunes, de moyenne 
d’âge 26-27 ans ».

Au moment où les fonctionnaires 
en tenue s’apprêtent à partir en pa-
trouille, Lakhdar B., Algérien de 
37 ans, les accostent sous prétexte 
de demander un renseignement. 
Profitant de ce que la porte arrière 
gauche du véhicule est ouverte, il 
brandit soudain un couteau et se 
jette sur un des policiers en tentant 
de le poignarder à plusieurs repri-
ses au niveau du ventre en invo-
quant « le Prophète ». La lame se 
plante dans la plaque métallique du 
gilet pare-balles, sauvant la vie du 
fonctionnaire. Pris de furie, l’hom-
me a ensuite fait le tour du véhicule 
puis essayé de poignarder la chef de 
bord, assise sur le siège avant droit 
de la voiture. Mais l’assaillant a 
« raté son coup », précise une sour-
ce informée : la fonctionnaire n’a 
été touchée qu’au niveau de son 
blouson. Pour stopper l’équipée 
barbare, le chauffeur et le passager 
arrière droit, un stagiaire et un jeu-
ne titulaire, ont bondi de l’habita-
cle en faisant feu chacun à une re-
prise, à l’aide de leur pistolet 
 Sig-Sauer, en direction de l’as-
saillant. Neutralisé par deux balles 
dans le bas du dos, Lakhdar B. a été 
pris en charge par le Samu puis 
transporté aux urgences, où il est 
« entre la vie et la mort », comme l’a 
précisé le ministre de l’Intérieur, 
Gérald Darmanin, qui s’est aussitôt 
rendu sur place.

Au dernier stade de l’enquête, il 
apparaît que Lakhdar B., né en 
avril 1984 et titulaire d’un passe-
port algérien, a débarqué en Euro-
pe en 2009-2010 avant de s’établir 
en Italie, où il a obtenu plusieurs 
titres de séjour successifs. « Cet 
homme est ensuite arrivé légale-
ment en France en janvier 2016 », a 
déclaré Gérald Darmanin, préci-
sant que la préfecture lui a délivré 
un récépissé après une demande 
de titre de séjour en France. For-
mulée le 22 octobre dernier, elle ne 
lui avait pas été accordée. Depuis 
lors, précise au Figaro une source 
informée, « Lakhdar B. multipliait 
les allers et retours entre Cannes, où 
il dispose d’un appartement, et 
l’Italie », où il entretenait encore 
manifestement des contacts. In-
connu des services de police et de 
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JEAN-MARC LECLERC �@leclercjm

PAS MOINS de 104 agressions par 
jour de représentants de l’autorité 
depuis le 1er janvier. Policiers, gen-
darmes, pompiers, militaires, ils 
ont donc été plus de 28 500, en neuf 
mois, à subir des violences. Un 
rythme effarant qui ne varie quasi-
ment pas depuis la séquence, pour-
tant exceptionnelle, des « gilets 
jaunes » l’année passée. 

La dernière attaque mortelle à di-
mension djihadiste visant les forces 
de l’ordre est celle d’une fonction-
naire de police poignardée, le 
23 avril dernier, au commissariat de 
Rambouillet (Yvelines), par un res-
sortissant tunisien de 36 ans. La 
« Grande Maison » devait égale-
ment déplorer, le 5 mai, la mort du 
brigadier Éric Masson, tué par balle 
sur un point de vente de stupéfiants 
à Avignon. « La banalisation des at-
taques contre les porteurs d’uniforme 
est en marche », déplore un cadre 
du syndicat Alliance (majoritaire 
chez les gradés et gardiens).

En quelques semaines, les faits di-
vers semblent s’être intensifiés, 
comme si se produisait une forme 
d’accélération. Déjà, le 6 septembre, 
à Marseille, quelques jours seule-
ment après la visite du président de 
la République venus annoncer un 
plan d’urgence pour la ville, la police 
locale subit une attaque digne d’une 
scène de film. Alors qu’elle réalise 
une arrestation dans le cadre d’une 
opération antidrogue, le dealer est 
libéré sur place par une véritable 
horde qui récupère aussi la grosse 
somme en liquide qui venait d’être 
saisie. Durant ce raid improvisé, l’un 
des fonctionnaires molesté a reçu un 
coup de bâton derrière la tête. Bilan : 
10 points de suture et 7 jours d’ITT. 

Menaces d’un nouveau genre
Le 11 octobre, deux sapeurs-pom-
piers, des policiers et agents de 
GRDF sont agressés lors d’une ba-
nale intervention sur le réseau de 
gaz, au Blosne à Rennes. Jets de 
projectiles, tirs de mortiers de feux 
d’artifice, la mini-émeute a marqué 
les esprits dans cette ville qui n’a 
pourtant pas la réputation sulfureu-
se des quartiers nord de la Cité pho-
céenne. Le 17 octobre, c’est dans la 
région lyonnaise, à Pierre-Bénite, 
que deux policiers intervenant sur 
une rixe sont pris à partie. L’un 
d’eux est roué de coups à l’aide d’un 
bâton. Le 29 octobre, l’inquiétante 
escalade prend la forme de menaces 
d’un nouveau genre sur les murs 
d’une cité. Dans un hall d’immeu-
ble sont découverts, à l’endroit 
même d’un lieu de deal bien identi-
fié, à Savigny-le-Temple (Seine-
et-Marne), des tags promettant des 
sommes d’argent pour divers sévi-
ces à infliger à des fonctionnaires de 
police. Par exemple : « Couper la 
tête d’un policier », « violer une poli-

cière » contre 500 000 euros de ré-
compense. Un « jet de boule de pé-
tanque » sur une patrouille serait, 
lui, gratifié de 200 euros. L’émoi 
dans les syndicats de police est im-
médiat et le ministre de l’Intérieur, 
Gérald Darmanin, se rend sur place 
pour dire son soutien à ses troupes, 
alors qu’une enquête est diligentée 
pour tenter de remonter aux graffi-
teurs anonymes.

Las ! Rien n’arrête les provoca-
tions, tant les gangs de voyous qui se 
livrent à ces dérives se nourrissent 
de la publicité qu’elles engendrent. 
Et c’est là tout le débat sur les effets 
parfois pervers de la médiatisation 
de ces phénomènes. Dans la nuit du 
2 au 3 novembre, en tout cas, à deux 
pas du fief électoral du premier flic 
de France, le commissariat de Ville-
neuve-d’Ascq (Nord) est attaqué au 
mortier de feu d’artifice. Comme 
tant d’autres avant lui. La fièvre 
n’est pas retombée que, le jour 
même, un policier hors service est 
agressé, dans le train qui le ramène 
chez lui dans le Val-d’Oise, par qua-
tre voyous qui l’ont suivi depuis la 
gare du Nord, parce qu’ils l’avaient 
reconnu. L’agent, courageux, n’a 
pas fait usage de son arme de service 
pour se défendre et a bataillé pour 
conserver son portefeuille et son té-
léphone que les assaillants ont tenté 
de lui dérober, avant de s’enfuir. Il 
souffre aujourd’hui d’un profond 
traumatisme. Ses agresseurs ont 
certes été identifiés, arrêtés et pla-
cés derrière les barreaux, mais pour 
combien de temps ?

Pour Patrice Ribeiro, le patron de 
Synergie-officiers, « toutes ces af-
faires participent d’une même cos-
mogonie qui est la haine contre la po-
lice et l’autorité ». Il se demande 
surtout si la justice est suffisamment 
armée pour y répondre. !

La famille syrienne 
débarquée sur une plage 
corse libérée par un juge
La famille syrienne qui avait 
débarqué sur une plage corse 
la semaine dernière 
a été libérée de la zone 
d’attente marseillaise, 
où sont placés les étrangers 
qui ne sont pas autorisés 
à entrer sur le territoire, 
notamment sur le fondement 
de « l’intérêt supérieur 
des enfants ». Les onze 
membres de cette famille 
affirmant venir d’Alep, 
qui avaient accosté à bord 
d’un voilier sur une plage 
de Porto-Vecchio (Corse-
du-Sud) dans la nuit de mardi 
à mercredi dernier.

EN BREF

Cérémonie d’hommage 
national à Stéphanie 
Monfermé assassinée 
par un terroriste 
islamiste au 
commissariat de 
Rambouillet, le 23 avril.
ANTONIN BURAT/
HANS LUCAS VIA AFP

Le ministre de l’Intérieur, 
Gérald Darmanin
(ici, avec le maire 
de Cannes, David Lisnard, 
et le maire de Nice, 
Christian Estrosi) s’est 
rendu, lundi, à Cannes, 
pour apporter son soutien 
aux policiers victimes 
de l’attaque à l’arme 
blanche.
NICOLAS TUCAT/AFP

tive et en accord avec la Place 
Beauvau, le théâtre de plusieurs 
exercices antiterroristes : « Au len-
demain des attentats de Charlie 
Hebdo en janvier 2015, nous avons 
lancé un audit auprès d’experts, 
parmi lesquels se trouvaient des Is-
raéliens et des Algériens avant de 
mettre sur pied des simulations les 
plus réalistes possibles. » Le dernier 
exercice grandeur nature organisé 
à Cannes remonte au 7 octobre 
2021. Mettant en scène une prise 
d’otages, il a réuni plus de 400 in-
tervenants pour « aguerrir les ser-
vices » et maintenir les « conscien-
ces éveillées » face au danger. 

Ce lundi, le spectre djihadiste a 
ciblé l’uniforme et une institution 
touchée au cœur depuis l’assassi-

trouve sur une plaque tectonique du 
terrorisme  », confie David Lisnard, 
maire (LR) de Cannes qui a gardé 
encore en mémoire l’existence de 
la cellule terroriste Cannes-Torcy, 
impliqué dans l’attentat antisémite 

perpétré à sarcelles (Val-d’Oise), 
le 19 septembre 2012. Encore mar-
qué par les deux raids islamistes 
qui ont endeuillé Nice de la plus 
cruelle des manières, l’édile rap-
pelle que sa ville a été, à son initia-

renseignement, l’agresseur n’était 
pas fiché S et n’a pas de casier ju-
diciaire. La piste terroriste est à 
l’étude, indique une source proche 
du dossier au Figaro. Le parquet 
national antiterroriste (Pnat) n’a 
toutefois pour l’heure pas ouvert 
d’enquête et la police judiciaire de 
Nice restait saisie des faits lundi 
après-midi.

« Je pense que nous pouvons souf-
fler un ouf de soulagement », même 
si les policiers pris pour cible sont 
« très touchés psychologiquement », 
a insisté l’hôte de la Place Beauvau 
après s’être entretenu longuement 
avec les effectifs du commissariat 
de Cannes, situé à environ 
500 mètres du Palais des festivals 
et de la Croisette. « Notre ville se 
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�Notre ville se trouve 
sur une plaque tectonique 
du terrorisme�DAVID LISNARD, MAIRE LR DE CANNES

Une décision de justice 
donne des ailes 
aux antiéolien
Des opposants aux installations 
d’éoliennes près des habitations 
ont salué lundi une décision 
« inédite » de la justice accordant 
des indemnisations à un couple 
de Belges vivant à proximité 
de six mâts. La cour d’appel de 
Toulouse avait reconnu en juillet 
dernier un « trouble anormal 
de voisinage » induit par 
la proximité d’un parc éolien 
et condamné les exploitants 
de ce parc à verser plus 
de 100 000 euros à un couple 
vivant dans le village de Fontrieu 
(Tarn). Christel et Luc Fockaert 
attribuaient leurs problèmes de 
santé - sentiment d’oppression, 
vertiges, maux de tête - 
à la présence de ces éoliennes 
près de leur domicile, 
la plus proche à 700 mètres, 
une distance pourtant conforme 
à la réglementation.

ZOOM

�  Toutes 
ces affaires 

participent 
d’une même 
cosmogonie 
qui est la 
haine contre 
la police 
et l’autorité�
PATRICE RIBEIRO, 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
DE SYNERGIE-OFFICIERS


